
PRESICNCE 

SECTION DL DROIT PENAL 

l'ROCI<�S VERBAl� 

Au total, 39 delegues assistent a la reunion de Ia Section du droit penal de Ia Conference 

sur l'hannonisation des lois qui a lieu a Winnipeg (Manitoba). Les administrations sont 

representees notammcnt par des procureurs de la Couronne, des avocats de Ia defense, 

des fonctionnaires et des juges. 

OUVERTURE 

Yvan Roy assume Ia presidencc et Catherine Kane assume les tonctions de secretaire aux 

reunions de la Section du droit penal. La Section entreprend ses travaux le dimanche 15 aoilt 

1998. Le chef de chacune des delegations prcsente les commissaires qui l'accompagnent. La 

Section est heureusc d'accueillir des representants du Nunavut a cette Conference sur 

!'harmonisation des lois. 

RA.PPORT UU PID�SII>ENT 

Soixante-deux resolutions ont etc presentees aux fins d' examen par la Section. De cc 

nombre, 48 sont adoptees dans leur forme originale ou dans leur tonne modifiee, sept 

sont retirees et trois sont rejetees. Plusieurs resolutions modifiees sont fusionnecs avec 

d'autres resolutions. Veuiliez notcr que des 39 votes possibles pour chaque resolution, 

tous les delt�gues n'etaient pas toujours presents au moment du scrutin. 

Lcs rapports et documents de travail suivants ont ete deposes : 
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SECTION Pf�NALE - PROcf:S VERBAL 

R9gkmentation_Qes_Qgnande� fo_Ildees sur la Charte- Rapport provisoire du groupe t:l£ 

rravai[ 

Le rapport provisoire du Groupe de travail sur !a reglementation des demandes fondees 

sur la Charte est depose. Il est convenu que le Groupe de travail doit aller de l'avant avec 

l'option recommandee: elaborer une serie de regles types de la Cour n!gissant les 

dcmandes fondees sur Ia Charte et en fairc rapport a !a Conference de 2000 sur 

l'hannonisation des lois. Apres que Ia Section du droit penal aura examine !es regles 

types, les administrations seraient encouragees a les adopter, avec les modifications 

nccessaires refletant les pratiques locales. 

{\ptitudt; a subir son proces- Rapport du Groupe de travail f.:p.-t. sur les troubles 

meJ1_1aux 

Ce document ne fait pas I' objet de discussions. I I  do it etrc considerc comme un rapport 

provisoire presente a la Conference. Le Groupe de travail federal-provincial-territorial 

continuera d'etudier cette question. 

Tc!l}illgQ!.lges des conjoints dans les poursuites penales : resultats des consultations 

Le rapport sur les consultations relatives au document presente en 1998 a la Section du 

droit penal, «Temoignages des conjoints dans lcs poursuites penales», est depose et fait 

l' objet de discussions. On fait remarquer que !a resolution prise en 1998 demandait que 

l'on mene des consultations plus approiondies sur Ia question aupres de groupes cibles ct 

que les reponses re<;ues fassent !'objet d'un examen. 

!'objet de discussions approfondies. 
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CONFERENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA 

La Section du droit penal convient que le maintien du statu quo n'est pas une option 

viable. 

Elle convient egalement que !'option 1 (les conjoints sont habiles a temoigner pour la 

poursuite dans tous les cas et contraignables pour certaines infractions) ne devrait pas etre 

recommandee. 

La Section du droit penal n' obtient pas le consensus souhaite quant a I' option preferee en 

vue de la reforme. La majorite des delegues pre:ferent !'option 3 (les conjoints sont 

habiles et contraignables a temoigner au proces dans to us les cas) en soulignant que le 

privilege au cas par cas est toujours possible en common law et que le privilege relatif 

aux communications entre conjoints que prevoit Ia loi serait aboli. 

Certains delegues pre:ferent I' option 2 (les conjoints sont habiles a temoigner et 

contraignables a Ia discretion du juge du proces). Selon d'autres delegues, il serait 

possible de combiner les options 1 et 2. 

La Section du droit penal mentionne que le document de travail et les resultats de Ia 

consultation refletent les opinions partagees par Ia Section du droit penal et qu'ils 

permettront de documenter le processus de reforme du droit dans ce domaine 

John Campbell et Sabatore Shirose c. Sa Majeste Ia Reine - Reponse legislative possible 

Un document est distribue sans toutefois faire !'objet d'une discussion. On demande aux 

delegues de prendre connaissance du document et de faire parvenir leurs commentaires 

directement au ministere de Ia Justice. 

Poursuites policieres 

Le document est presente et fait !'objet de discussions. Les delegues font remarquer que 

le projet de loi emanant d'un depute (projet de loi C-440 presente par Dan McTeague) 

114 
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vise a creer une infraction designee. Ils font aussi remarquer que le public et les policiers 

s'inquietent des risques pour les policiers et Ia population decoulant des poursuites 

policieres. 

La discussion porte sur les avantages et les inconvenients de Ia creation d'une nouvelle 

infraction, et de Ia conduite constituant des infractions visees par le Code. 

On signale qu'il faudrait examiner les codes de Ia route des provinces afin de determiner 

si des modifications pourraient satisfaire aux principales preoccupations. Par exemple, 

I' omission d'arreter son vehicule a Ia demande d'un agent de Ia paix est interdite par le 

Code de Ia route de !'Ontario. Le defaut repete d'arreter son vehicule comporte une peine 

plus severe que le simple fait de ne pas arreter. 

Responsabilite penale des personnes morales 

Le document sur Ia responsabilite penale des personnes morales a ete presente a une 

seance mixte de Ia Section du droit penal et de Ia Section du droit civil dans le cadre de Ia 

Conference sur !'harmonisation des lois. On mentionne que Ia discussion visait a lancer 

un processus d'elaboration et d'analyse des options pour Ia reforme du droit dans le 

domaine de Ia responsabilite penale des personnes morales. On signale les lois en vigueur 

dans d'autres pays de common law, ainsi que deux projets de loi emanant de deputes 

deposes devant le Parlement qui portent sur cette question. On indique qu'il serait 

avantageux de mener d'autres consultations aupres de l' Association du Barreau canadien. 

D'autres discussions seront menees par Ia Section du droit criminel dans le cadre de Ia 

Conference sur !'harmonisation des lois, en consultation avec les membres de Ia Section 

du droit civil qui s'interessent a cette question. 
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POUI{ L'BARMONISATiOi\ DES LOIS A.U CANAJJA 

RAPPORT DU DEU:l:GUE FEDERAL El'i CHEF 

Le Rapport du federal en che[ Richard sous-ministre adjoint. Division 

des politiques en matiere de droit penal ct de justice communautaire, est 

joint au present document, a l'annexe 1 [au site web seulement]. 

CLOTLlRE 

Il est 

Le president remereie les delegues pour leur attention soutenue, les efforts dep!oyes, leurs 

commentaires et leur participation aux discussions sur les resolutions et les documents de 

travail. Le Comite des rnises en candidature recommande que Lee Kirkpatrick du 

ministere de la Justice du Yukon assume le role de president a Ia reunion de !'an 2000. 

Les delegues remercient YYan Roy qui a fait preuve de leadership a titre de president et 

qui s'est assure que toutes !es rcsoiutions soient discutees a fiJnd et modifiees, au hesoin, 

en vue de trouvcr une solution ou une reponse adequate aux questions complexes, 

controversees ou techniques, et ils remercient Catherine Kane pour tout le travail 

preparatoire qu'elle a accompli afin d'assurer le succes de la conference. 

La Conference de !'an 2000 sur !'harmonisation des lois se tiendra du 13 au 18 aout i'1 

Victoria (Colombie-Britarmique ) . 

RESOLUTIONS 

1 - ALBERTA 

POINT n° l 

Mise ep liberte provisoire par vois� judiciairc_-:_ Cas de vio@.nce f,'lmilialc;:_ggy� 

(telle que moditiee) 
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SECTION PE:NALE - VEiillAL 

!e rninisti:re de Ia Justicej en consultation avec les et les territoires. 

par l 'intennediaire du de 

les victimes du crime ainsi que le 

et d 'autres instances rm•nrnn•rlt'P< 

nr.·lf"''��·r les victimes de vu1tP·nr·p 

sur 

de travail },/PIT sur la 

examinent les mesures a prendre pour 

grave dans le cas ou Ia mise en liberte 

proviso ire par voie judiciaire de l 'accuse est une question en litige est 

notamment 

i) !a modification de la Partie }iV! du Codg_srimir?tzl dans le but de pn!voir un 

droit devant fa cour d 'appel d 'un examen de Ia cour sw•w,·w•1rv 

infirmant !a decision du tribunal injerieur, dans les cas de violence familiale 

grave, 

ii) la modification de la Partie XV! du Code crimi!ltzl dans le but de permettre a 

la cow· prononce une ordonnance de mise en liberle provisoire dans !es 

cas de violence familiale grave de retarder Ia liberation pendant une 

peri ode determinee pour permettre d 'en aviser Ia victime: 

iii) fa modification du par. 515 (6) du Code crit1Jing1 dans le but de pnivoir que, 

dans les cas de violence ./(1miliale grave, le juge de paix doit ordonner Ia 

detention de l 'accuse jusqu 'd ce qu 'il so it traite selon !a loi. a mains que 

celui-ci, ayant eu la possibilite de le jhire, ne fasse valoir !'absence de 

fondement de celte mesure. 

(Adoptee: 21-0-11) 
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CONFERENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA 

POINT n° 2 

Modification des modalites d'un engagement 

Que /'art. 810.2 du Code criminel so it modifie pour permettre a un juge, autre 

que le juge ayant rendu /'ordonnance originale, de modifier les conditions fixees 

dans I 'engagement, meme si Ia demande n 'est pas presentee dans Ia meme 

province ou le meme territoire. 

(Adoptee : 29-0-2) 

2- COLOMBIE-BRITANNIQUE 

POINT n° 1 

Remise en liberte moyennant un engagement assorti d'une interdiction de 

posseder des armes a feu 

Que les alineas 499(2)e) et 503(2.1)e) soient modifies de far;on a harmoniser ces 

dispositions avec le paragraphe 515(4.1). 

(Rejetee : 8-11-13) 

POINT n° 2 

Creation d'un mandat d'arret deceme par Ia Cour 

Partie 1 

Que soit adopte un nouvel article [524.1) du Code criminel prevoyant ce qui 

suit: 

« Le juge de paix ou le tribunal peut decerner un mandat pour 

/'arrestation d'un accuse lorsque celui-ci omet de se presenter devant le 

tribunal comme le prevoit Ia loi. » 

(Adoptee: 23-1-6) 
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Partie 2 

le ministere de la Justice examine la l 'article 597ainsi 

que les 

(Adoptee : 22-0-4) 

POJNT n" 3 

Pii§.e cn_f;:S.@pic duJgnillU'asse sou_!igarde pour la de1�rminaticm_de la Q�ine 

defi:u,;on que le 

tribunal qui prend en compte la P<"riode passee sous garde soit term d'inscrire 

dans le dossier . 

1. !a peine qui aura it he imposee si le tribunal n 'avait [!_as 

sous garde avant le proci:s, 

2. le temps passe sous garde avant le proces, 

3. !e credit accorde sur !a peine, et 

4. ies le cas echeant, 

en cornpte le 

et ce temps do it etre inscrit par le greffier du tribunal sur l 'acte d 'accusation. 

(Adoptee : 34-0-0) 

3-MANlTOBA 

POINT n" l 

de 

de una deux ans !a dude maYimale de ccs ordonnances. 

(Adoptee : 1 
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POlJR L'HARMONISATION DES LOlS AU CANADA 

POINT n" 2 

le du de sorte qu 'if soit 

interdir, Yi le i'estime opportun, it fa personne reconnue d'une 

aux articles 253 ou 254 ou au); par. de conduire un 

vehicule c! moteur, en de l 'interdiction 

de wJhieule d moteur 

(Adoptee: 22-1-11) 

POINT n" 3 

!'on examine !a le Code criminel de creer une 

graves. 

(Retiree} 

POINT n" 4 

pour que le du ail le de 

les mesures necessaires pour en 

notamment, que leur nom et adresse ne soient pas 

(Adoptee : 28-0-4) 
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SECTION PENALE- PROCtS VERBAL 

POINT n" 5 

attend son prod::s en detention soit ramene devant un 

examine cette detention 

(Rejeh�e: 3-18-13) 

POINT n" 6 

M�y.[tn: commis au cours d'un vol? mglffi_arm�� 

le du 

que 1 'accuse 

pour que celui-ci 

afin qu 'wz meurtre 

commis avec une arrne a feu lors d'zm vola main armee constitue un meurtre du 

premier degre, independamment de toute premeditation. 

(Adoptee: 21-1-12) 

4- NOUVEAU-BRUNSWICK 

POINT n" 1 

correetionnel et la mise en liheru! sous condition pour que le temps 

en liberation conditionnel!e ne so it pas en compte pour determiner le droit de 

une drmwndc de liheration conditionnelle dans le cas au deux ou 

ont 

(Adoptee: 22-3-8) 
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POUR L'HARMO�ISATION DES LOlS AIJ CANADA 

POINT n" 2 

Refus de IT.'ill��IJ1n l1_landat iill.l\)_[isant_l_t:ill}evemc;nt d' ClllJ2Leint� 

Que !"article 487091 du Code crimine! soit modijie pour que !a cour puisse tirer 

une conclusion defavorable ell 'accuse, avec les garanties appropnees pour celui­

ci, du fait que ! 'accuse ait reji1.1e de se soumettre et de permcttre passivement le 

prelevement dentaires autorise en vertu d 'un mandai obtenu 

conformemenl ell 'article 487JJ9 1. 

(Adoptee : 26-4-3) 

POINT n°3 

1Ltilisatiqp de preuve par ?ffidavit ou de cleclarati_on _::;olenndle'--pour etablir Ia 

fraude_rurr cart_<;_sfe cr6d!J; 

Que le £c:@e -�:rir!JJJJ!:l soit modij!e de jc11:;:on a autoriser !a Courmme, dans le 

cadre d'une poursuite intentee aux termes du paragraphe du 

""'--'""-�="'- et concernant des donnees relatives cl des cartes de credit, de deposer, 

par voie d 'afjldavi! ou de declaration solennelle, des declarations pertinentes el 

non comestees, de manii:re equivalente /; ce que prevoit l 'article 657_1 du Cod�,;_ 

(Adoptee : 26-0-1) 

5 -0NTARJO 

l }a/inCa de 

l 'enlevement mentiomui au i) esi exclu de fa 

d'un an. 

: 24-0-8) 
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POINT n°2 

Recours a la technologie electronigue en procedure penale 

Que le gouvernement federal fasse une priorite de I 'application de Ia technologie 

electronique moderne a Ia procedure penale et entreprenne de mettre en ceuvre 

des reformes a cet effit, comme les parties 2 et 3 du projet de loi C-54 et le valet 

technologie electronique de Ia troisieme phase de Ia reforme de Ia procedure 

penale. 

(Adoptee: 31-0-1) 

POINTn°3 

Confiscation d'armes 

Que I 'article 115 du Code criminel so it modifie de fa�on a preciser sa portee 

pour qu 'if ne s 'applique pas d 'office aux personnes qui n 'ont pas encore ete 

declarees coupables. 

(Adoptee: 28-0-1) 

POINT n° 4 

Mandat relatif aux analyses genetigues 

Que / 'article 487.04 du Code criminel soil modifie de fa�on a inclure /'article 264 

(Harcelement criminel). 

(Adoptee: 22 -7-3) 

POINT n°5 

Suspension des conditions d'une ordonnance de probation en attendant un appel 

Que le Code criminel soit modifie de fa�on a ce qu'un tribunal d 'appel puisse 
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POUR L'HARMONISAT!ON DES LOIS AU CA'JADA 

la duree de la probutiun, si une condition de eta it suspendue 

en artemiant !a decision sur l interjete par 1111 contrevenant et si l est 

pur la suire, pour exiger que !e contrevenan/ respecte [a condition d 

l 'origine. 

!Voir la resolution presentee par Quebec sur cctte question, adoptee.] 

(Retiree) 

POINT n° 6 

lltilismion d'_llii certificat d'an;�llyse nH�cgco-leggJe pour pnlll.Y<OrJa DOsjession de 

drogu.£ 

Que I 'article 729 du (;oclf criiJlinel soit pour y inclure l 'omission de se 

conformer aux conditions d'une promesse ou d'un engagement. tel que aux 

paragraphes et (51). 

(Adoptee ; 26-0-6) 

Que l 'alinea 45(l)gi de la Loi sur les jeunes contrevenapt.'f_ ou !'article 

de route loi le remplm;am, soit Jnodifie de il ce que !a 

pour deterrniner quand W? dossier anterieur peut eire consullc; prenne {f Ia 

date de la commission de l 'ir�fraction et non au moment de Ia declararion de 

du con/revenant. 

(Rejetee: 4-15-14) 
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POINT n°8 

Produits de la criminalite 

Que le Code criminel soit modifie pour permettre Ia cmifiscation de biens dans le 

cas oil leur proprihaire est de cede et oil le poursuivant peut prouver hors de tout 

doute raisonnable qu 'ils ont he acquis du vivant de celui-ci a Ia suite d'une 

infraction de criminalite organisee, que Ia personne decedee ait ou non he 

accusee de l 'infraction avant sa mort. 

(Adoptee: 14-2-15) 

POINTn°9 

Produits de la criminalite - Injonctions provisoires 

Que le Code criminel soit modifie afin de prevoir une injonction provisoire qui 

pourrait etre obtenue d 'un juge de paix, dans les situations d'urgence, pour 

permettre le blocage temporaire des fonds detenus dans un compte, permettant 

ainsi aux autorites de presenter une demande en vertu de l 'article 462.33. 

(Retiree) 

POINT n° 10 

Perguisition sans mandat dans une maison d'habitation en cas d'urgence 

Que l 'article 117.04 du Code criminel so it modifie de far;on a s  'assurer qu 'il peut 

y avoir perquisition sans mandat dans une maison d'habitation, lorsqu 'il existe 

une situation d'urgence mettant en danger Ia securite d'une personne. 

(Adoptee: 20-3-10) 
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CONFE:RENCE POUR L'HARt'v10NISATlON DES LOIS AU CAN.AD!\ 

ONL\RIO (Criminal Lav,-yers Association) 

POINT n° 1 

L'ill.9_�_de la_-'eause par_ill deJ::m� 

Que le paragraphe pour permetlre 

du proces d 'autoriser !a de Ia cause soft d l 'issue 

de l  de fa Couronne, que Ia 

preuve, .wit il l 'issue de fa preuve de la Couronne, pourvu que Ia a it 

choisi de des elements de preuve. 

(Adoptee: 31-0-0) 

POINT n° 2 

Interdiction de pt_lblier des J:<lJlSeign_ement;;;_ conccmaJJLune _nhas\;_ci\l proces_� 

.:l.eroulant en I' absence:..9.lUlli:Y 

le paragraphe du soil modifie pour etendre 

l 'interdiction de publfer des rcnseignements concernant une phase du se 

deroulanl en l 'absence 'a ce que celui-ci ait rendu son verdict 

savoir qu 'il n 'est pas en mesure d 'en rendre un 

(Adoptee : 28-0-·l) 

POINT n" 4 

que !a a son 

accuse._\' et que ceux-ci ne _peu1-'ent s :entendre 

{OtiS Ics accuses s 'adresseront alors 

(Rejctcc : 9-12-1 0) 
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Resolution spontanee 

Ordre des exposes de Ia defense a !'issue de Ia preuve au proces 

(Proposee par le Manitoba) 

Attendu qu 'il existe un large consensus sur Ia necessite de reformer les regles 

actuelles concernant l 'ordre des exposes presentes au jury dans les affaires 

penales, que le ministre federal de Ia Justice examine les options en matiere de 

reforme et qu 'en consultation avec les provinces et /es territoires et le Conseil 

canadien des avocats de Ia defense, Ia Criminal Lawyers Association of Ontario 

et les autres organismes interesses, elabore differentes solutions adaptees au 

contexte de Ia pratique et du droit canadiens et presente, si cela est possible, une 

recommandation sur cette question a !a Conference sur /'harmonisation des lois 

qui se tiendra en !'an 2000. 

(Adoptee : 30-0-3) 

6- QUEBEC 

POINTn° 1 

Definition de vehicule a moteur - Conformite entre les versions francaise et 

anglaise 

Que Ia version franr;aise de !'article 2 du Code criminel soit modifiee pour Ia 

rendre conforme a Ia version anglaise en y inserant I 'expression «autre que Ia 

force musculaire ». 

(Adoptee : 32-0-0) 
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POINTn°2 

Proces-verbal de saisie 

Que Ia Partie XV du Code criminel soit modifiee pour y prevoir des dispositions 

visant a obliger les agents de Ia paix qui procedent a une fouille, a une 

perquisition ou a une saisie a remettre une copie du proces-verbal au saisi, s 'if 

est possible de determiner facilement / 'identite de cette personne. 

(Adoptee : 22-4-7) 

POINTn°3 

Confiscation apres Ia determination de Ia peine 

Que Ia Partie XII.2 du Code criminel et Ia Partie II de Ia Loi reglementant 

certaines drogues et autres substances, L. C. I 996, ch. I 9, soient modifiees pour 

permettre expressement Ia confiscation d'un bien ayant servi a Ia perpetration 

d'une infraction meme apres que la sentence a ete imposee relativement a 

I 'infraction pour laquelle ces biens ont ete utilises. 

(Adoptee : 12-3-17) 

POINT n° 4 

Promesse remise a un agent de police - Divergence entre les versions anglaise et 

francaise de Ia formule 11.1 

Que dans Ia version fram;aise de Ia formule 11.1 du Code criminel. I 'expression 

«que j'ai ete inculpe d'avoir » soit remplacee par « qu 'il est allegue que j'ai 

commis ». 

(Adoptee : 32-0-0) 
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POINT n" 5 

Que le =�=�.!.:_"'!"""""'"so it 
l1 suspendre " 

de i'l auturiser lejuge d'une cour 

une ordonnance de probation au 

une ordonnance avec sursis, y les conditions dont 
celle�ci a pu etre assortie, 

et d'obliger visee par l 'ordonnance d contracter un engagement, cnrec 
ou sans condition, pendant l 'appe!. 

(Adoptee : 24-2-4) 

POINT n° 6 

(Retiree) 

[voir Ia resolution presentee par le Manitoba sur cette question -Adoptee 1 

Le.Y 

d 'interdire l -'accu ... w! de !a victime, a titre de 

condition de sa mise en 

detention, il est condamni £1 une 

Justice dnn1it un examen des du 
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CO}.;FERENCE POUR L'HARMONlSATlON DES LOIS AU CANADA 

(&de et examiner les modifications pourraient eire introduites pour veiller a 

ce que les ordonnances de non-communication demeurent en jusqu '() 

I 'achevement de Ia 

soient sanctionru?es. 

POINT n° 8 

et pour que les violations de cettr condition 

(Adoptee : 26-0-5) 

,Remise en libert�ar un agent de la n£iX d'une _p�_;;_OIL'1C arretee ITLYCrt]J_sl' lll1 

mandat 

Que le Co.de crimingj_ soil modiji<; de /(u;on a permettre !a remise en Iibert!: aux 

rermcs de I 'article 499 du Corl_r;_ de toute personne arretee en vertu d'un mandar 

autrement que pour une ir�(raction visce 1'1 ! 'article 469, d moins d'une 

interdiction (l cet effct inserite au mandat. 

(Adoptee : 30-0-l) 

POI;'<!T n" 9 

l 'uiinca pour qu 'il s'applique aussi 

bien aux acles criminels rrn'N!t»!·� sommaires et qu "en 

l 'aline a so it 

(i\doptec : I 

POINT n" 
HI 
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l 'a linea a preciser qu 'il 

ne faut pas detruire les echantillons d'unc pcrsonne 

cc,,,uu.r"''"u''" en raison de troubles mcntaux. 

a etc declaree non 

Que l 'alimia 487 soit moditl<i pour que les resultats de l 

des ichantil!ons provenant de personnes non responsabfes en raison de troubles 

mcntaux ,mient transmis au Commissaire de la Gendarmerie royale canadienne 

pour [au fielder des condamnes} de !a Banque nationale des donnees 

(Adoptee: 24-l-7) 

Que le ministere de la Justice evalue la tuicessite de maintenir fa 

preference accurdee d un suspect it l 'article 487.09 en prenant en compte les 

etudes scientifiques quant a la valeur probante respective des dif!erentes 

substances corpore lies l! i!tre pre!evees, !a gravitC de l 'atteinte aux droits du 

suspect, les methodes de et de cetle sur 

(A.doptee : 25-2-3) 
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CONFERENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU C ANADA 

confiscation des produits de Ia criminalite dansle cas oil il est etab/i hors de tout 

doute raisonnable que leur possesseur est de cede ou s 'est esquive avant que les 

poursuites ne soient intentees et que /es biens constituent des produits de Ia 

crimina/ite. 

(Retiree) 

[Voir Ia resolution presentee par !'Ontario sur cette question, adoptee.] 

Modifier le Code criminel pour y ajouter une infraction sanctionnant Ia 

possession d'un bien, d 'une chose ou de son produit, sachant ou croyant qu'ils 

ont ete obtenus ou proviennent en partie ou en tota/ite 

a) soit de Ia perpetration, au Canada, d'une infraction de criminalite organisee 

ou d 'une infraction designee, 

b) soit d'un acte ou d 'une omission survenu a /'exterieur du Canada qui, au 

Canada, aurait constitue une infraction de crimina/ite organisee ou une 

infraction designee. 

(Rejetee : 6-0-25) 

POINT n° 14 

Possession d'outils de cambriolage 

Que I 'infraction decrite dans I 'article 351 du Code criminel puisse etre egalement 

punissable sur declaration de cu/pabilite par Ia procedure sommaire [c.-a-d. , 

qu 'elle soit reclassee comme une infraction mixte]. 

(Retiree) 

132 



SECTION PENALE - PROCES VERBAL 

POINT n° 15 

Designation de gang par voie de decret 

Que le ministere federal de Ia justice examine Ia far;on Ia plus appropriee de 

designer les organizations dont les tribuneaux doivent prendre judiciairement 

connaissance qu'elles constituent un «gang» au sens d'article 2 du Code 

criminel en raison du caract ere notoire de leurs activitees criminelles. Qu 'a cette 

fin, on envisage de confier au lieutenant-gouverneur le pouvoir de designer ces 

organisations par decret. 

(Adoptee: 19-1-12) 

POINT n° 16 

Mandat autorisant !'entree dans une maison d'habitation: arrestation pour 

contravention a une decision prise en vertu de Ia Partie XX.l du Code criminel 

Que /'article 529.1 soit modifie pour y inclure /'article 672.91. 

(Adoptee : 22-0-9) 

(c.-a-d. que l'on procede aux modifications necessaires pour que les personnes 

declarees non criminellement responsables en raison de troubles mentaux et visees 

par une decision puissent egalement etre arretees conformement a l'art. 529.1) 

POINT n° 17 

Contravention a une ordonnance d'interdiction de conduire 

Que le Code criminel soit modifie pour que le juge qui rend une ordonnance 

d'interdiction de conduire pour une contravention au paragraphe 259(4) puisse 

Ia rendre consecutive a celle qui a deja ere imposee. 

(Adoptee: 19-0-10) 
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7 - SASKATCHEWAN 

POINT n° 1 

Contre-interrogatoire des plaignants en matiere d'agression sexuelle au sujet des 

incidents anterieurs d'activites sexuelles non consensuelles- art. 276 

Que ! 'article 276 du Code criminel soit modifie pour preciser qu 'if s 'applique a 

tout incident sexuel anterieur, y compris ceux de nature non consensuelle [ou y 

compris les activites sexuelles de nature non consensuelle] 

(Adoptee : 23-4-6) 

8- CANADA 

POINT n° 1 

Preuve de Ia signification de documents par les agents de Ia paix 

Partie 1 

Que le Groupe de travail FP. T sur fa procedure penale s 'informe aupres des 

administrations pour savoir queUes sont les dispositions du Code criminel qui 

sont utilisees pour faire Ia preuve de fa signification d 'une sommation ou d'une 

assignation par un agent de Ia paix [p. ex. paragraphes 4(6), 509(3), 701 (3) et 

article 701.1 du Code criminel/. 

Partie 2 

Que les paragraphes 4(6), 509(3) et 701(3) du Code criminel soient rationalises 

pour permettre aux agents de la paix de faire la preuve de fa signification d'une 

sommation ou d'une assignation par une declaration ecrite attestant Ia 

signification de fa sommation ou de !'assignation. 

(Adoptee: 31-0-0) 
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POINT n" 2 

Que le so it modi fie pour imposer a I 'avocat de !a 

l 'obligation de communiquer. avam le proci�s. le Qlrricz{lum vitae. la tcneur du 

thnuignage de l que !a entend assigner et une copie du rapporr 

par le tbnoin Dans le cas OlJ Ia 

elemenrs, le C'ode �?:imine! devrait prevoir que 

ne pas ccs 

du proc,>s peut accorder d 

Ia Couronne fa me sure de redressement qu 'exige une saine administration de la 

tout en ne mdsant pas aux droits de !'accuse, comme, par exemple, un 

ajournemcnt ou un rappel des temoins. Le £.'ode criminel devrait ega!ement 

que les documents communiques par la defense confhrrmiment a cet 

article ne peuvent etre en preuve ni utilises a d'autres reliees au 

prod:s par !a Couronne si la ne convoque pas l 'expert ou ne presenre pus 

le rapport de celui-ci au moment 

(Adoptee : 20-I -10) 

POINTn" 3 

Que Ia Section du droit de la Conference sur !'harmonisation des lois au 

Canada con.fic il un wus-cornite l 'examen des dijferentes questions SOI;levees par 

les demandes de ty�'7e Corbett conu:rnent les restrictions apportees au 

contn>interrogatoire de !'accuse au de condamnations anterieures}, etudie 

l 'etat du droil dans rl'aurres pays de common law en la matiere. 

elabure des !ignes de conduite sur fa de concilier la valeur et 

prejudiciab!e de la preuve en question ct qu 'elle des 

recommandations nn.m·nn>•i,.>o 

(Adoptee: 27-0-5) 
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POLR L'HARMONlSATION DES LOIS .'\t; CANADA 

POINT n" 4 

WLX memhres des services 

de ou aux personnes agissent sous leurs onlres. dans !e cas ozi e!les se 

livreraient c1 des activites tllegales dans le cadre d'une veritable. 

(Non examinee) 

flJne etude de cettc question a etc dCposee et les dclegues de Ia CCUL doivcnt 

remettre leurs commentaires au ministcrc de la Justiccj. 

POINT n° 5 

Infractions COmJiljses a b•xd d.Jl!] agonef -- Cons�tement du prq_curcur genera! 

du Ca11ada pou!:_1loursuivre des etranrrers 

Que le ministere de Ia Justice envisage une modification au paragraphe du 

Code criminel, ou toute autre modification appropriee, pour revoir toute la 

question des infractions pour !esquelles l'autorisation du procureur general du 

Canada dew·ait etre exigee avant que ! 'on entame des poursuites. 

(Adoptee : 30-0-3) 

!>OINT n" 6 

Infractions commises a bor4 d'un aeronef- Infraction sommai_r.� 

bien aux actes criminels qu 'aux: infi·actions sommaires (pour vei!ler it ce que les 

infi·actiuns summaires commises a bord d 'un aeronef puissenr donner lieu a des 

(Adoptee : 33-0-0) 
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SECTION PENALE < PROCES VERBAL 

I'OINT n" 7 

Que le ministere de la Just1ce envisage de modifier le �'odJL criminsl pour creer 

une nouvelle infraction mi.'de, a savuir I 'entrave au travail d'un membre de 

i 'equipage d 'un aeronef prevoyant des peines appropriees en cas de 

(Adoptee : l 9-0-13) 

POINT n° 8 

Attendu que I 'on utilise le courrier pour commettre des infractions penales graves 

et qu 'if existe des obstacles legaux it l 'action des services de police, que le 

gouvernement federal examine les lois federates dans le hut de supprimer ou de 

reduire ces obstacles. 

(Adoptee : 28--0-2) 

POINT n" 9 

Partie 1 

Modifier J"'!'LQispositions sur les faux messages de f�n a ce qu'elles porten_! 

egalernent sur les communications electroniques et informatiques 

Que le 

(Adoptee: 31-0-0) 

1 ,
,.., .)j 

pour qu 'i/ vise 



CONF��RENCE POUR L'HARMONISATION DES LOIS AU CANADA 

Partie 2 

Que le paragraphe du [_'ode s:rimifJ.fl. so it mod(fie pour qu 'if vise 

egalement les communications electroniques et infiJrmatiques. 

(Adoptee : 30-0-3) 

POINT n
° 10 

Communication de la preuve nar voie electronique 

Que l 'Association du Barreau canadien et l 'Association canadienne des chefS de 

police, en consultation avec les ministeres pertinents des gouvernements federal. 

provinciuux et territoriaux ainsi qu 'avec les associations professionnelles 

concerm!es et int<;resw!es, ejfectue une etude conjointe des normes applicables en 

matiere de communication de la preuve par voie electronique. 

(Adoptee: 31-0-0) 

I>OINT n
° 11 

Produits de !a criminalite -- Loi sur !'immigration 

Que le Code criminel soit modifie pour faire en sorte que les infraction;; i1 Ia rot 

sur l'immigrationfigurent dans la section concernant le trafic d'hrangers dans 

les dispositions relatives aux prodwts de !a criminalite. 

(Adoptee : 30-0-0) 
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SECTION NATIONALE DE DROIT J>ENAL DE L'ASSOCIATION DU 

HARREAU CANADIEN 

POINT n° 1 

lnterdiction_!k_pJlblication -Pornographic juveni� 

Que Ia Conference sur l 'harmonisation des lois approuve l 'ajaut de 

!'article 163.1 a !a liste des infractions enunu!rees au paragraphe 486(3) du Q.�de 

criminel. 

(Adoptee : 29-0-0) 

CONSEIL CANADIEN DES A VOCATS DE LA DEFENSE 

POINT n° 1 

Que le {;,ode criminc! so it modi fie a,(in de permettre a la defense de s 'adresser au 

jury en premier ou en dernier. a son choix, et si !a (tefense choisit de s 'adresser 

au jury en premier, que le juge du proces ait !a discretion de permettre [J fa 

defense de presenter une replique ou encore que le Code criminel soit modijie 

afin d 'exiger que !a pour suite so it tenue de s 'adresser au jury en premier, suivie 

de fa defense 

(Retiree) 

(Voir la resolution de !'Ontario Criminal Lawyers Association sur Ia meme 

question.) 
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